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2014 dans la continuité... 


Le président François Hollande vient 
d’annoncer son projet politique pour 
les trois prochaines années c’est-à-dire 
l’accentuation de la régression sociale, 
avec cerise sur le gâteau : la 
destruction programmée des systèmes 
de protection sociale, la branche 
maladie, et la branche famille (la 
branche retraite ayant déjà été 
fortement attaquée en 2013). 

La branche maladie est malade d’un 
manque de cotisations, le docteur 
Hollande prescrit des exonérations de 
cotisations ! Ce n’est pas un docteur 
mais un fossoyeur ! 

Concernant la branche famille, 
comment sera-t-elle financée ? Par la 
TVA ? Par l’impôt ? Les impôts, 
maintenant, ce sont les classes 


populaires qui les paient. Les 
bourgeois se frottent les mains, ils 
vont pouvoir augmenter encore leurs 
profits et continuer à licencier sans 
aucun scrupule. 

Au nom de la compétitivité c’est la 
majorité de la population qui est 
menacée de paupérisation : la classe 
ouvrière est une nouvelle fois 
attaquée. Jusqu’où allons-nous aller 
dans la régression sociale généralisée ? 

Seule une contre-attaque massive de 
la classe ouvrière est en mesure 
d’arrêter les projets abjects des 
politiciens bourgeois. Les travailleurs 
ne peuvent compter que sur eux- 
mêmes. 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 


Casse de la protection sociale 


La compétitivité est un mot à la mode 
en ce moment ; les gouvernements 
bourgeois en font une priorité et 
appliquent avec zèle les conseils du 
patronat : 

-suppression des droits pour les 
travailleurs (ANI) 

- licenciement facilité 

-« modération salariale » 

-saupoudrage d’aides diverses aux 
entreprises 

-baisse des « charges sociales » 

Ces baisses de « charges sociales » ou 
plutôt de cotisations sont annoncées 
comme nécessaires à la relance 
économique. Il s’agit d’attaques très 
importantes contre la classe ouvrière. 

En réalité, le patronat veut détruire 
tout le système de sécurité sociale 
pour le remplacer par des assurances 
privées facultatives à la seule charge 
des travailleurs. 

Les politiciens et leurs médias préférés 
se chargent de convaincre la 
population que c’est «dans 
l’intérêt général» , que les usagers 
profitent trop du système et que 
certaines minorités en son grandement 
responsables.... 

Les déficits des caisses sont surtout 
causés par un manque de cotisations. 
Le chômage institutionnalisé et les bas 
salaires en sont en très grandes partie 
responsable. 

Dans la plupart des entreprises il 


manque du personnel, mais plus la 
productivité augmente plus les patrons 
licencient. La compétitivité est 

destructrice d’emploi ; elle accroît la 
pauvreté pour la majorité et enrichie 
une petite minorité. 

La « libre entreprise » souhaite se 
libérer de ses « charges » destinés 
aux travailleurs aux retraités aux 

chômeurs et aux familles mais 
paradoxalement demande sans aucun 
scrupule des subventions ou des 
privilèges à l ’ «état- 

providence» comme des exonérations 
d’impôts, des tarifs électriques très 
bas, des dérogations aux droits du 
travail... 

C’est maintenant l’ensemble de la 
population qui doit se mobiliser pour 
aider les plus riches ! On parle de faire 
payer des impôts aux allocataires du 
RSA ou de les faire travailler presque 
gratuitement. 

Il n’y a ni « démocratie » ni « justice 
sociale » ni « liberté » dans une 
dictature bourgeoise ; c’est le capital 
qui décide de la politique à mener, 
pas les électeurs. 

Le seul espoir pour la classe ouvrière 
c’est de se rassembler dans les 
syndicats, les collectifs, les 
associations sans se mettre au service 
de leur bureaucratie et propager les 
idées de changement radical de la 
société en refusant le racisme et le 
nationalisme source de division. 

■ Jean-Yves Zoltar 



L’impôt comprime et la loi 
triche 


L’impôt saigne le malheureux 

Dans Libération du 21/01/2014 : « le 23 
juillet 2012, le quotidien Le Monde avait 
suggéré que «la liste des évadés fiscaux 
de HSBC en Suisse aurait été falsifiée». 
L’Agefi précise que « la liste comprenait 
8 993 noms. En retirant les doublons, il 
restait (selon «Le Monde») 6 313 
personnes physiques ou morales». Or, 
souligne l’Agefi, «pendant l’été 2009, 
l’ancien ministre du Budget, Eric 
Woerth n’évoquait plus qu’une liste de 
3 000 noms d’exilés fiscaux». » 

Encore une preuve de la solidarité 
bourgeoise. Alors qu'un informaticien 
remettait la liste d'évadés fiscaux à la 
droite, qu'une enquête parlementaire a 
été mobilisée, il apparaît que sous la 
"gauche" (oui le PS n'est pas de gauche) 
de nombreux "évadés fiscaux" ont été 
remis en liberté sans condition, 
simplement effacés de la liste. 

Pendant ce temps-là, après la valse des 
noms et des manipulations, les 
travailleurs, eux, seront mis à 
contribution un peu plus encore, sous la 
pression fiscale qui ne cesse de 
s'appesantir. 

La crise a bon dos, les ouvriers aussi, il 
faut que cela cesse. 

■ Kurteas 


Pour soutenir l’Initiative 
Communiste-Ouvrière : 

vous pouvez faire un virement sur le 
compte « Un monde meilleur », Crédit 
Mutuel Nord Europe, Coordonnée 
Bancaires : Banque : 15629 Guichet : 
02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 
ou par chèques adressés à « Un monde 
meilleur », c/o Nicolas Dessaux, 
appartement 2143 - 43, rue du 

maréchal Lyautey -59370 Mons-en- 
Baroeul 





Leur crise, leurs profits... notre misère 


PSA Poissy 
supprimés 


684 postes 


Pas un jour sans que les bourgeois et 
politiciens à leur service nous parlent 
de la crise, de la nécessité de nous 
serrer encore plus la ceinture, 
d'accepter des gels voir des baisses de 
salaires, le pillage de nos cotisations 
sociales, la dégradation de nos 
conditions de travail, les licenciements 
et suppressions d'emploi... 

Au nom de la crise, Hollande continue 
sa vaste opération de « baisse du coût 
du travail », c'est-à-dire de piller et 
d'appauvrir les travailleurs, les seuls 
créateurs de richesses, pour 
augmenter encore les 
profits du capital. Il a 
annoncé un nouveau 
cadeau de 36 milliards 
d'euros au patronat, 
avec la fin 
programmée des 
cotisations patronales 
pour financer la 
Caisse d'Allocations 
Familiales. Pour nous les travailleuses 
et travailleurs, c'est une quadruple 
peine : Vol de 36 milliards sur les 
salaires, diminution des prestations 
familiales, hausse des impôts et enfin 
de nouvelles économies brutales sur la 
branche maladie de la Sécu. En Italie, 
le patronat va encore plus loin. A 
Electolux, la direction a annoncé, 
après cinq années de suppressions 
d'emploi, une baisse brutale de 40% 
aux ouvriers des usines italiennes au 
nom de la << sauvegarde de l'emploi ». 

Aux quatre coins du monde, la crise, 
on nous la fait payer à nous les 
prolétaires, et plus largement aux 
classes populaires. En 2013, on 
comptait en tout 202 millions de 
chômeurs dans le monde, soit une 
hausse de 5 millions par rapport à 
2012. 

Et pourtant, jamais l'humanité n'a 
disposé d'autant de richesses. Mais 
surtout, jamais les richesses n'ont 
autant été accaparées par une infime 
minorité de bourgeois au détriment de 
l'immense majorité de l'humanité. 
Ainsi, selon un rapport publié fin 
janvier 2014 par l’ONG Oxfam, près de 
la moitié des richesses mondiales 
sont aux mains de 1% de la 
population. Ces 1% les plus riches (leur 
richesse est évaluée à 110 trillions de 
dollars ) ont augmenté leur part de 
revenu dans 24 des 26 pays pour 
lesquels des données sont disponibles 
entre 1980 et 2012. Les 1% des 
personnes les plus riches en Chine, au 
Portugal et aux États-Unis ont même 
plus que doublé leur part de revenus 
depuis 1980. En Suède et en Norvège, 


la part de revenus allant aux 1% les 
plus riches a augmenté de plus de 50%. 

Un chiffre montre toute l'ignominie du 
monde actuel, le monde capitaliste : 
les 85 personnes les plus riches 
possèdent autant que les 3,5 milliards 
d'êtres humains les plus pauvres. 
Bref, une petite poignée de très grands 
bourgeois, même pas le nombre 
d'habitants d'un petit village, 
possèdent autant que la moitié la plus 
pauvre de l'humanité. 

Voilà la réalité de ce monde qui 
marche sur la tête. Des démagogues 
racistes tentent de 
nous diviser, des 
discours opposent 
l'ouvrier au SMIC 
au chômeur au 
RSA, le travailleur 
de la fonction 
publique à celui du 
privé, ils 

cherchent à nous 
pousser à nous battre entre voisins et 
collègues pour quelques miettes tandis 
que quelques bourgeois possèdent, 
eux, non seulement le pain tout entier, 
mais aussi la boulangerie, le blé et le 
moulin... que nous faisons tourner. Et 
c'est bien parce que nous, les 
travailleurs salariés, assurons toute la 
production et assurons tous les 
services, que nous constituons une 
force considérable. Une force capable, 
non seulement de résister aux sales 
coups du patronat et des 
gouvernements à son service, mais de 
renverser la bourgeoisie et de 
l'exproprier. 

Bien sur, la bourgeoisie ne se limite pas 
à ces 85 individus. Mais rien qu'en 
expropriant cette poignée de très 
riches, on pourrait doubler le niveau de 
vie de la moitié de la population 
mondiale. Cela donne idée de ce que 
nous pourrions réaliser en expropriant 
l'ensemble de la bourgeoisie, en 
mettant l'ensemble des moyens de 
production non pas au service du profit 
d'une minorité mais de toute la 
société. Plus que jamais, l'humanité 
dispose de tous les moyens techniques, 
culturels et scientifiques pour que 
chaque être humain ait une vie 
décente, pour non seulement plus 
personne ne souffre de la faim ou du 
froid, mais qu'aussi chaque avancée 
dans des technologies comme la 
robotique ne soit pas synonyme de 
chômage et de misère, mais de baisse 
du temps de travail et d'amélioration 
du niveau de vie de tous. 

■ Camille Boudjak 


Le matin du 30 janvier 2014, au 
Comité d’Entreprise de Poissy, la 
direction annonce le démontage d’une 
des deux équipes de fabrication de la 
208. 684 postes supprimés. C’est le 1er 
acte du passage en mono-flux pour 
2015. Varin tient son engagement de 
baisser l’emploi avec le contrat anti¬ 
social. En attaquant Poissy, la 
direction attaque toutes les usines. 

■ V.D 



En Bref 

En Italie, l’entreprise 
d’électroménager Electrolux, qui 
emploie 4000 salariés dans 4 usines, 
essaie d’imposer aux salariés une 
réduction de salaires de 8%, en faisant 
du chantage à la fermeture s’ils 
refusent. Les patrons viennent déjà 
d’annoncer 2000 suppressions 
d’emplois dans le monde ont 1500 en 
Europe. Pire, les syndicats ont calculés 
la baisse réelle que l’ensemble des 
mesures du plan de la direction ; ce la 
représenterait en réalité 40% du 
salaire et 80% des primes ! Voilà 
comment ils se servent de << la crise » 
pour attaquer frontalement la classe 
ouvrière. 

Au Maroc, la loi qui permettait à un 
violeur d’échapper à la prison en 
épousant la victime vient d’être 
abrogée, après une longue lutte 
internationale et une pétition 
mondiale signée par un million de 
personnes. Le suicide de la 
jeune Amina Filali, en mars 2012, 
avait attiré l’attention sur cette 
mesure ignoble. Les inégalités 
hommes-femmes sont encore 
nombreuses dans la loi marocaine, 
mais c’est tout de même une victoire. 


« Un chiffre montre toute 
l'ignominie du monde actuel, le 
monde capitaliste : les 85 
personnes les plus riches 
possèdent autant que les 3,5 
milliards d'êtres humains 
les plus pauvres. » 


2 




Anti-systèmes ou profiteurs ? 


Ces dernières années, le 
développement considérable 
d'internet, des réseaux sociaux et des 
sites de partage ont permis une 
prolifération effarante des thèses 
d'extrême droite, racistes, antisémites 
et négationnistes. 

Profitant de la souffrance et de la 
frustration générées par la marasme 
économique capitaliste, certains 
opportunistes petits bourgeois jouent 
les pseudo contestataires de l'ordre 
établit; se disent « anti-système » en 
trouvant des bouc émissaires ; les 
responsables de tout leur problèmes 
viendraient de quelques minorités: les 
Maghrébins, les Juifs, les homosexuels, 
les Rroms... 

Pour ces idéologues réactionnaires aux 
idées courtes, braver l'interdit et 
falsifier la vérité est avant tout une 
méthode pour gagner de l'argent 
facilement en profitant de la misère. 

Spectacles, meetings, livres, sites 
payant, produits dérivés : le commerce 
de l'ignominie marche à plein régime. 

Le tristement célèbre Dieudonné 
rempli des salles entières et a le culot 
de demander de l'argent à ses 
supporters pour payer ses amendes et 
même ses impôts! 

Marine Le Pen critique allègrement 
l'Europe mais touche près de 10 000€ 
par mois en tant que député européen 
(source Europe 1). Elle est aussi issu 
d'une famille de millionnaires, héritière 
de la cimenterie Lambert; dont la 


fortune a été construite par 
l'exploitation des travailleurs en grande 
partie immigrés. 

Alain Soral lui aussi vend ses livres et 
demande des dons, et propose divers 
achats sur son site internet. 

Tout ces infâmes gourous s'engraissent 
par la haine, la division, la violence et 
avec leur idées nauséabondes tentent 
d'empêcher tout rassemblement 
international de la classe ouvrière. 

Créé par la décomposition du système 
capitaliste le fascisme est 
fondamentalement anti-ouvrier. Il 
entraîne la guerre, la destruction, les 
génocides et la misère de toutes la 
population. Il n'enrichit que la grande 
bourgeoisie. 

Ceux qui en font l'apologie,qu'ils soient 
politiciens, journalistes, écrivains ou 
bouffons ne sont que des sinistres 
bonimenteurs qui méprisent les 
travailleurs. Bien installés dans leurs 
confortables appartements ils peuvent 
contempler leur méfaits sur internet ou 
dans les journaux et par la même 
occasion savourer l'augmentation de 
leur compte en banque. 

Les idées réactionnaires c'est le retour 
au moyen âge et à la barbarie. 

Seule la classe ouvrière unie et 
rassemblée peut permettre un 
véritable changement de société. 

■ Jean-Yves Zoltar 


Iran : Les stades 
pour toutes et tous ! 

Fitnah (Mouvement pour la Libération 
des Femmes) lance une campagne pour 
la levée de l’interdiction des stades de 
football pour les femmes en Iran. 
L’appel a déjà été signé par un certain 
nombre de personnalités à travers le 
monde comme Mina Ahadi, Flouzan 
Mahmoud, Maryam Namazie, Peter 
Tatchell, Richard Dawkins ou Taslima 
Nasrin. 

Texte de l’appel : 

Arrêt de l’interdiction de stade pour 
les supportrices ! 

Les stades pour tous et toutes ! 

Les Iraniens et les Iraniennes sont fous 
de football, mais les femmes sont 
interdites d’entrer dans les stades de 
foot. Certaines détournent la loi en 
s’habillant en hommes pour pouvoir 
entrer. Celles qui se font prendre sont 
harcelées, condamnées à une amende 
et emprisonnées. 

Suite à de fortes manifestations, le 
président de la FIFA a abordé la 
question des femmes lors des matchs 
de foot. 

Dans le contexte de la coupe du monde 
de la FIFA de juin 2014, nous appelons 
à l’ouverture des stades de foot pour 
tous et toutes. 

Il faut mettre fin à 34 ans 
d’interdiction par le régime islamique 
d’Iran pour les supportrices ! 

■ Fitnah 


En Espagne, en France comme ailleurs, défendons nos 
droits face aux réactionnaires ! 


Alors qu’à Madrid une manifestation de 
masse a été organisée pour défendre 
le droit à l’IVG face au gouvernement 
conservateur, des manifestations et 
rassemblements de soutien ont aussi 
eu lieu à Paris et dans de nombreuses 
villes de province. L’Initiative 
Communiste-Ouvrière a appelé à y 
participer et nos militants ont 
manifesté dans plusieurs villes comme 
Paris, Lille, Caen, Grenoble, Bourg-en- 
Bresse ou Besançon. 

Dans son communiqué, l’Initiative 
Communiste-Ouvrière indiquait « En 
renouant avec des pratiques déniant la 
liberté de choix, c’est le mépris des 
droits humains fondamentaux des 
femmes et des couples à décider de 
leur vie que le gouvernement espagnol 


vient de signer. Le combat pour le 
droit à l’IVG est celui de celles et ceux 
qui veulent l’égalité entre les femmes 
et les hommes. C’est aussi la lutte 
pour la défense de nos libertés 
individuelles et collectives face au 
contrôle de l’Etat et des autorités 
religieuses. » 

Ce communiqué soulignait enfin : « En 
France aussi d’ailleurs, les 
réactionnaires relèvent la tête et 
cherchent à remettre en cause nos 
libertés individuelles et collectives 
comme la remise en cause de notre 
droit d’aimer qui ont veut et des 
droits à la contraception et à 
l’avortement. L’exemple de l’Espagne 
où on assiste à un retour en arrière de 
plus de 30 ans concernant les droits 


Solidarité Ouvrière : Blog de l’Initiative Communiste-Ouvrière 
http://communismeouvrier.wordpress.com/ 


des femmes montre que rien n’est 
jamais acquis, que si nous nous 
sommes battus pour obtenir des droits 
et libertés, nous devons continuer à 
nous battre pour les défendre. Déjà, 
par le biais des politiques d’austérité, 
la suppression de services d’IVG se 
multiplie dans les hôpitaux et avec les 
attaques contre la Sécurité Sociale les 
moyens de contraception sont de 
moins en moins bien remboursés. » 
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Le terrorisme patronal, ça suffit ! 



Le 6 janvier, les ouvriers de l’usine 
Goodyear d’Amiens-Nord ont décidé de 
retenir deux dirigeants de l’usine. Les 
ouvriers qui, depuis sept ans, luttent 
avec succès contre la fermeture de 
leur entreprise, refusent que 1.173 
travailleurs soit jetés à la rue sans 
avoir au moins une prime de 
licenciement leur permettant de se 
retourner et de nourrir leurs familles. 

Les ouvriers de Goodyear ont raison de 
se battre ! Partout, de Lille à Marseille, 
de Brest à Strasbourg, nous apprenons 
chaque jour une nouvelle fermeture 
d’usine, un nouveau plan de 
licenciements ou de suppressions 
d’emploi. Et même lorsque nous ne 
sommes pas directement touchés, le 
chômage de masse et les menaces de 
licenciements sont utilisés par le 
patronat comme une véritable arme 
terroriste pour nous imposer des 


Le 6 février... et après ? 

La direction nationale de la CGT 
appelle à une nouvelle journée 
d’action le 6 février. Seule, sans 
l’intersyndicale, contrairement à ce 
qui, tant bien que mal, avait 
fonctionné ces dernières années. Pour 
les militants syndicaux, c’est le genre 
de nouvelle qui les place face à des 
contradictions difficiles à résoudre. 
D’un côté, on a envie que ça bouge, 
on a envie de mettre un coup d’arrêt à 
la politique du gouvernement libéral, 
on a envie de se mobiliser. De l’autre, 
on sait à quel point il est difficile de 
mobiliser les collègues pour une 
journée isolée, surtout à l’appel d’un 
seul syndicat. Qu’on le veuille ou non, 
les salariés sont sensibles à l’unité 
syndicale, parce que << pour une fois ils 
sont tous d’accord ». 

Ca ne garantit pas une mobilisation 
immense, mais ça facilite quand 
même. Une journée de mobilisation 
isolée, on sait ce que ça donne : les 
fédérations qui n’appellent même pas 
à la grève, les manifs où se ne se 
retrouvent que les militants 
convaincus. Et pourtant, ce ne sont 
pas les sujets qui manquent pour 
manifester ! Les boites en lutte, La 
Redoute, Goodyear, où les ouvriers 
viennent de signer un accord, et toutes 
les boites, tous les services publics, les 
bureaux de postes, qui font grève jour 
après jour, comme en témoigne 
quotidiennement notre blog, ont des 
raisons de se battre. Mais ils le font 
chacun dans leur coin, pour quelques 
victoires, beaucoup de défaites. 
Construire une journée d’action, un 
mouvement de grande ampleur, ne 
consiste pas à donner quelque 
consignes vagues aux plus militants, 


baisses de salaires, la remise en 
cause de nos conquêtes sociales, ou 
dégrader encore nos conditions de 
travail. 

Dans nos ateliers, bureaux, sur les 
chantiers et devant les agences Pôle 
Emploi, partout où on crève de cet 
ordre social pourri qu’est le 
capitalisme, il est temps de relever 
la tête et de prendre exemple sur la 
détermination des travailleurs de 
Goodyear. 

Que l’année 2014 soit celle où la 
classe ouvrière relève la tête et fasse 
trembler les bourgeois et leurs 
laquais du gouvernement ! Que la 
puissance collective de notre classe 
sociale mette un terme au terrorisme 
patronal ! 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 


mais à unifier, à rapprocher ceux qui 
luttent pour donner plus de force à 
leur combat. Et force est de constater 
que si plusieurs sections syndicales CGT 
ont répondu à l’appel des ouvriers de 
Goodyear Amiens-Nord pour manifester 
devant l’usine le 17 janvier, il n’y a 
même pas eu le moindre soutien de la 
part des directions syndicales, pas 
même un communiqué de soutien ! 

Face aux licenciements, aux bas 
salaires, à la dégradation de nos 
conditions de travail et aux multiples 
attaques contre notre protection 
sociale, il serait temps que le monde 
du travail organise ses journées de la 
colère. Pour faire reculer le 
gouvernement et le patronat, pour 
avancer vers plus de justice sociale et 
de liberté, et par la même occasion, 
faire taire les racistes, anti-sémites et 
homophobes qui ont osé beugler leur 
haine de l’humanité dans les rues de 
Paris. 

■ Nicolas Dessaux 


Vendredi 17 janvier, des délégations de 
plusieurs syndicats CGT d’usines et 
d’entreprises en lutte contre les 
licenciements et pour l’emploi se sont 
mobilisés à l’occasion d’un rassemblement 
devant l’usine Goodyear d’Amiens-Nord. 
On pouvait noté par exemple la présence 
de camarades d’ArcelorMittal, de Renault 
Cléon, et de plusieurs boîtes d’Amiens... 
mais aucun dirigeant syndical national. Au 
delà de la solidarité qui anime tout 
ouvrier avec la lutte exemplaire des 
travailleurs de Goodyear face aux 
licenciements, ce rassemblement était 
l’occasion de contacts pour résister 
ensemble face au terrorisme patronal des 
licenciements et du chômage ! 


Bilan de la lutte chez Goodyear 

Depuis sept ans, les ouvriers de l’usine 
Goodyear Amiens-Nord ont réussi à 
empêcher la fermeture de l’usine. Si on 
ne peut pas parler de victoire puisque le 
rapport de force n’a pas permis de faire 
annuler la fermeture de l’usine, les 
grévistes ont malgré tout permis de faire 
reculer la direction sur de nombreux 
points. 

Grâce aux dernières actions, dont la 
séquestration de deux dirigeants et 
l’occupation de l’usine, les travailleurs 
ont obtenu une amélioration notable des 
indemnités de licenciement. Ainsi un 
salarié qui avait une ancienneté d’un an 
partait dans le cadre du PSE avec 560 
euros de prime conventionnelle, 
aujourd’hui ce même salarié part avec 
une indemnité de plus de 21.000 euros. 
Pour les salariés qui ont 10 ans 
d’ancienneté, la prime a été multipliée 
par 3, passant de 20.000 à 60.000 euros. 
A cela il faut ajouter une augmentation 
pour tous les salariés du congés de 
reclassement, celui-ci passant de 12 à 18 
mois pour tous les salarié ayant moins de 
45 ans pour aller, pour les salariés de 55 
ans et plus, à 24 mois avec une tranche 
intermédiaire pour les plus de 45 ans à 
21 mois. 

Par contre, si la lutte a permis d’annuler 
les poursuites depuis la séquestration, le 
17 février, quatre camarades de l’usine 
passeront en correctionnelle pour des 
actions menées avant le 6 janvier pour 
la défense de leurs emplois. 

■ Correspondant ICO 

Dans la presse aussi... 

Deux dirigeants du groupe Centre 
France/La Montagne ont été séquestrés 
dans la nuit du 28 au 29 janvier au siège 
de "La République du Centre" à Saran 
(Loiret) par les salariés en lutte pour 
leurs emplois. 

A La République du Centre, 51 
travailleurs sont menacés de 
licenciement, dont la quarantaine de 
salariés du centre d’impression. Les 
travailleurs sont en grève depuis le 18 
janvier pour maintenir leurs emplois. 


Bravo aux ouvriers de Goodyear ! 





